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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté le 8 octobre 2020, à une large majorité, une résolution sur la stratégie forestière européenne: la voie à suivre, après en avoir débattu lors de la séance plénière du 6 octobre 2020 et l’avoir votée le 7 octobre 2020.
Cette résolution souligne que la stratégie de l’Union pour les forêts pour l’après-2020 devrait être indépendante et autonome, conforme au pacte vert pour l’Europe et faire en sorte que les forêts continuent de jouer un rôle multifonctionnel. La gestion durable des forêts devrait rendre le secteur économiquement viable et écologiquement sain, en promouvant la durabilité environnementale, sociétale et économique des forêts. La nouvelle stratégie devrait contribuer à renforcer la résilience européenne face aux catastrophes et les outils d’alerte précoce afin d’améliorer la prévention et la préparation et à soutenir l’adaptation des forêts au changement climatique. Dans sa résolution, le Parlement soutient également qu’il faut encourager davantage l’utilisation du bois comme matériau de construction durable et matière première renouvelable, et appelle à intensifier la lutte contre l’exploitation illégale des forêts. Il mentionne également la nécessité d’apporter un soutien financier à la hauteur des objectifs de la stratégie et du pacte vert, parmi lesquels la protection de la biodiversité et la résilience des forêts. 
La résolution présente la position du Parlement européen sur certains éléments clés potentiels de la nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts, dont:
· la gestion durable des forêts;
· la multifonctionnalité des forêts;
· les services écosystémiques et leur valeur;
· la promotion de la biodiversité et de forêts saines et résilientes;
· l’état des ressources forestières et la déforestation;
· le rôle du comité permanent forestier;
· la bioénergie et la bioéconomie;
· l’agriculture, la croissance des zones rurales et l’emploi;
· l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de celui-ci, y compris la neutralité climatique; 
· une approche globale de la collaboration avec les autres secteurs.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur la stratégie de l’UE pour les forêts, qui est complète et détaillée.
Le pacte vert pour l’Europe, qui définit un nouveau modèle de croissance pour l’Union, annonçait une nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts, s’appuyant sur la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, couvrant l’intégralité du cycle forestier et promouvant les nombreux services que procurent les forêts. La nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts aura pour objectifs fondamentaux le reboisement et le boisement effectifs, dans le plein respect de principes écologiques favorables à la biodiversité, ainsi que la préservation et la restauration des forêts en Europe, afin notamment de contribuer à accroître l’absorption du CO2 et à réduire l’incidence et l’étendue des feux de forêt, et la bioéconomie durable. La Commission convient que les forêts font partie intégrante du développement durable.
Gestion durable des forêts (paragraphes 4, 5, 12, 17, 25, 28, 35, 43, 55, 56 et 57)
La Commission prend acte de la large reconnaissance de la notion et de la définition de la gestion durable des forêts[footnoteRef:1] et salue la reconnaissance de sa bonne intégration dans l’actuelle stratégie de l’UE pour les forêts et dans la politique agricole commune (PAC).  [1:  	La stratégie de l’UE pour les forêts 2013-2020 contient une définition de la gestion durable des forêts, qui est également une notion au cœur de nombreux processus internationaux, tels que le programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies, la CCNUCC et la CDB. La gestion durable des forêts est donc «une notion dynamique et évolutive qui a pour objectif de préserver et d’améliorer la valeur économique, sociale et environnementale de tous les types de forêts, pour le bien des générations actuelles et futures».] 

La Commission se félicite que le Parlement invite les États membres à assurer la gestion forestière de manière exemplaire. Elle accueille très favorablement le fait que le Parlement invite les États membres à s’attaquer aux cas de pratiques non durables et d’exploitation illégale des forêts, ainsi qu’à mettre pleinement en œuvre et, le cas échéant, à renforcer la législation nationale.
Une nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts est annoncée dans la communication sur le pacte vert pour l’Europe et a été incluse dans le programme de travail révisé de la Commission pour 2020. La Commission réaffirme qu’elle s’engage à assurer la cohérence des politiques au regard de toutes les initiatives stratégiques pertinentes pour les forêts et le secteur forestier. Elle reconnaît aussi l’importance du financement, y compris pour la recherche, et de l’intensification du recours aux budgets de l’Union et nationaux, ainsi qu’aux fonds privés, en assurant une approche cohérente entre les différents instruments de financement.
La Commission souscrit à la nécessité d’élaborer des politiques fondées sur des données probantes et invite tous les acteurs pertinents à consentir des efforts pour améliorer la base de connaissances sous-tendant la notion, les critères et les indicateurs de la gestion durable des forêts et démontrant leur mise en œuvre, ainsi que la contribution de la gestion durable des forêts au programme de développement durable à l’horizon 2030 et à ses objectifs de développement durable, ainsi qu’à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe. La Commission convient de la nécessité de s’adresser davantage au public, déjà relevée lors de la révision de la stratégie de l’UE pour les forêts en 2018, afin de combler une lacune existante dans la compréhension et la perception de l’état, des tendances et des rôles des forêts et de leur gestion durable, ainsi que le confirment également les résultats du dernier Eurobaromètre[footnoteRef:2].  [2:  	Le résumé du rapport est disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/commfrontoffice/
publicopinion/index.cfm/survey/getsurveydetail/general/doChangeLocale/locale/fr/curEvent/survey.getsurveydetail/instruments/special/surveyky/2229/] 

Multifonctionnalité des forêts et services écosystémiques (paragraphes 8, 9, 13, 18, 21, 29, 32, 33 et 36)
La Commission convient de l’importance de la notion de multifonctionnalité des forêts et admet que ménager un juste équilibre entre tous les services écosystémiques sera un aspect crucial de la nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts. Elle réaffirme par ailleurs qu’une approche globale des forêts est nécessaire pour réaliser les objectifs et les priorités du pacte vert pour l’Europe et pour le bien des secteurs et des communautés qui en dépendent. La Commission européenne partage aussi l’avis selon lequel il importe de tenir compte des caractéristiques diverses des différentes forêts ainsi que des éléments et des défis spécifiques à chaque pays, notamment la biodiversité, le climat, ou la résilience, et les types, la taille ou la structure de la propriété.
La Commission prend acte de l’invitation du Parlement à étudier les options pour favoriser et rémunérer les propriétaires et gestionnaires forestiers pour la fourniture de services écosystémiques, en particulier la séquestration du carbone, y compris les mécanismes fondés sur le marché afin d’encourager la substitution des combustibles fossiles par des matières premières renouvelables, la conservation de la biodiversité et les améliorations de la fertilité des sols. Elle s’engage à soutenir des moyens de subsistance et des revenus durables pour les propriétaires et gestionnaires forestiers et les communautés rurales, notamment grâce au développement de la bioéconomie circulaire et des zones rurales. La Commission continuera d’œuvrer avec les États membres et les parties prenantes pour veiller à ce que la stratégie de l’UE pour les forêts contribue à préserver le bien-être de tous les citoyens, y compris dans les zones rurales, et à aider à maintenir des populations rurales prospères. 
La Commission prend acte de l’invitation du Parlement à prendre en considération, dans la stratégie de l’UE pour les forêts, les liens avec les autres secteurs et domaines d'action. La Commission assurera une uniformité et une cohérence globales entre la stratégie de l’UE pour les forêts et la réglementation de l’Union pertinente, dont la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité, le renforcement de l’ambition et de la législation climatiques, la politique agricole commune réformée, les directives de l’Union sur la nature, les stratégies en matière de législation énergétique de l’Union, et d’autres domaines d'action, comme la bioéconomie circulaire, la recherche et l’innovation, etc., le cas échéant. 
Forêts et biodiversité (paragraphes 5, 16 et 28)
La Commission souscrit à la nécessité de garantir le rôle que joue la biodiversité pour la santé et la résilience des écosystèmes forestiers et d’insister sur l’importance des sites Natura 2000, qui permettent de rendre à la société plusieurs services écosystémiques.
La Commission convient qu’il faut assurer la cohérence avec la stratégie en faveur de la biodiversité, en améliorant l’état et la connectivité des habitats, tout en garantissant les incidences positives de la gestion durable des forêts sur la société et en assurant des bienfaits stables et à long terme des forêts pour le climat et l’environnement. La Commission relève que la nouvelle stratégie forestière s’appuiera sur la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et couvrira l’ensemble du cycle forestier, promouvant ainsi les nombreux services offerts par les forêts.
La Commission œuvre actuellement, en étroite coopération avec les États membres sous l’égide du groupe de coordination pour la biodiversité et la nature (CGBN), à la définition et à la cartographie des forêts anciennes. Le comité permanent forestier et d’autres groupes d’experts compétents seront consultés en temps utile lors de l’élaboration de ces définitions.
La Commission fait remarquer que les États membres peuvent déjà encourager la plantation d’arbres et d’arbustes lorsqu’ils utilisent les fonds de l’Union, dans les limites définies dans la législation nationale ou de l’Union applicable. Les espèces incluses dans la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union ne peuvent être utilisées, tandis que d’autres espèces exotiques peuvent être financées si une évaluation des risques démontre qu’elles présentent un risque négligeable d’envahissement. Les arbres et arbustes indigènes peuvent jouer un rôle important pour soutenir les populations de pollinisateurs sauvages, en augmentant la fertilité des sols et en apportant d’autres avantages pour la biodiversité, les services écosystémiques et la résilience au changement climatique.
État des ressources forestières et déforestation (paragraphes 10, 11, 34, 39, 40, 45, 47, 48 et 49)
La Commission reconnaît qu’assurer la santé et la résilience des écosystèmes forestiers est crucial pour le climat, la biodiversité et une économie efficace dans l’utilisation des ressources et concurrentielle dotée de zones rurales vivantes et de populations rurales prospères. La Commission prend acte de la nécessité constatée de redoubler d’efforts pour renforcer la santé et la résilience, améliorer l’état écologique et soutenir l’adaptation des forêts au changement climatique, compte tenu du soutien adéquat qu’elles fournissent aux fonctions environnementales, sociales et économiques et des services qu’elles offrent à notre société, ainsi que pour les maintenir pour le bien des générations à venir.
La Commission convient de l’importance de la recherche et de l’innovation de haut niveau pour relever les défis et combler les lacunes dans les données, ainsi que de la nécessité de capitaliser l’innovation pour soutenir la compétitivité. Elle estime que la propagation des nuisibles et des maladies dans les forêts appelle un large éventail de solutions, dont la recherche, mais aussi l’action sur le terrain et une amélioration du suivi. Comme annoncé dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission collaborera avec d’autres fournisseurs de données pour développer davantage le système d’information forestière pour l’Europe. Cela permettra de réaliser des évaluations actualisées de l’état des forêts européennes et de lier toutes les plateformes web de données sur les forêts de l’Union. Cela permettra de réaliser des évaluations actualisées de l’état des forêts européennes et de lier toutes les plateformes web de données sur les forêts de l’Union.
La Commission est consciente du rôle crucial des forêts et des produits forestiers pour atteindre la neutralité climatique d’ici 2050. Le règlement sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie (UTCATF) souligne le rôle des forêts et du bois dans la réduction des émissions et dans la séquestration du carbone, compte tenu des principes de gestion durable des forêts. La Commission proposera de réviser le règlement UTCATF d’ici juin 2021 dans le cadre des efforts visant à renforcer les ambitions climatiques de l’Union.
La Commission fait remarquer qu’en dépit de l’accent placé sur les forêts de l’Union, la stratégie contribuera aussi à remplir les engagements internationaux de l’Union et à adopter une approche établie, cohérente et globale des forêts, permettant à l’Union de renforcer son rôle de chef de file au niveau international (programme de développement durable à l’horizon 2030, accord de Paris, convention sur la diversité biologique et convention sur la lutte contre la désertification). La communication intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète» (2019) définit le cadre fondamental pour l’action mondiale de l’Union, qui doit être dûment et systématiquement pris en considération lors de l’élaboration des politiques nationales.
La Commission a déjà entamé les travaux préparatoires (analyse d’impact, consultation publique ouverte) concernant une nouvelle proposition législative, qui devrait être présentée en 2021, visant à réduire la mise sur le marché européen de produits liés à la déforestation et à la dégradation des forêts. Parallèlement, la Commission est aussi en train de réaliser un bilan de qualité des règles en place pour lutter contre l’exploitation illégale, à savoir le règlement de l’Union européenne sur le bois et le plan d’action de l’Union relatif à l’application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT). La Commission continuera de travailler en partenariat avec les pays producteurs afin de réduire les pressions sur les forêts et d’aider ces pays à mettre en œuvre des chaînes de valeur forestières durables.
Application de la législation et corruption (paragraphes 5 et 7)
La Commission accueille favorablement l’invitation à s’attaquer aux cas de pratiques non durables et d’exploitation illégale des forêts, ainsi qu’à mettre pleinement en œuvre et, le cas échéant, à renforcer la législation nationale. De plus, bien que ce soient les autorités des États membres qui sont chargées de la protection des forêts et de leur biodiversité, notamment en appliquant la législation de l’Union applicable aux forêts, la Commission suit avec attention la mise en œuvre de cette législation au sein de l’Union.
La Commission n’est pas compétente pour mener des enquêtes sur les cas de corruption susceptibles de se produire lorsque les autorités nationales mettent en œuvre la législation environnementale de l’Union protégeant les forêts, à moins que des fonds de l’Union soient concernés. Cependant, elle suit avec attention la mise en œuvre de cette législation au sein de l’Union et décide, le cas échéant, d’engager des procédures d’infraction.
En outre, la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 indique ceci: «La mise en œuvre intégrale et le contrôle de l’application de la législation de l’UE en matière d’environnement sont donc au cœur de la présente stratégie, qui devra bénéficier en priorité du soutien politique nécessaire et de ressources financières et humaines suffisantes. En ce qui concerne les directives “Habitats” et “Oiseaux”, l’accent sera mis sur l’achèvement du réseau Natura 2000, la gestion efficace de l’ensemble des sites, les dispositions relatives à la protection des espèces, ainsi que sur les espèces et habitats dont la tendance est au déclin. La Commission veillera également à améliorer la mise en œuvre et le respect de [la] législation environnementale exerçant une incidence sur la biodiversité et, le cas échéant, entreprendra de la réexaminer et de la réviser».


Respect des règles, rôle du comité permanent forestier et formation (paragraphes 45, 50, 51, 52, 53 et 54)
La Commission prend acte de l’invitation du Parlement à envisager la mise en œuvre d’un mécanisme numérique de traçabilité du bois à l’échelle de l’Union européenne, soutient les efforts constants en vue d’améliorer la mise en œuvre et le respect des règles grâce à la numérisation, et réitère ses engagements envers une tolérance zéro pour le non-respect des règles. La nouvelle proposition législative sur les produits «zéro déforestation» est censée fixer des critères de durabilité pour lutter contre la déforestation ainsi qu’améliorer la transparence et la traçabilité des chaînes d’approvisionnement.
La Commission reconnaît le rôle central des États membres dans la mise en œuvre de la stratégie de l’Union pour les forêts pour l’après-2020 ainsi que le rôle du comité permanent forestier. Il existe aussi d’autres forums et comités qui, dans le cadre de leurs mandats, discutent, prennent des décisions et fournissent une expertise au sujet de politiques pertinentes pour les forêts. La Commission étudiera comment renforcer davantage encore le cadre de gouvernance, associera les parties prenantes concernées et tiendra le Parlement européen dûment informé à différents stades de l’élaboration de la stratégie de l’UE pour les forêts.
La Commission prend note de l’importance accordée au partage de bonnes pratiques, à la formation professionnelle, à la coopération transfrontalière, à la communication et à l’information en tant qu’éléments à prendre en considération dans la stratégie de l’UE pour les forêts, dans le respect des compétences et de la capacité respectives des acteurs concernés, pour planifier et renforcer les mesures à tous les niveaux afin de répondre efficacement aux besoins recensés, et partage cet avis.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel l’éducation et l’existence d’une main-d’œuvre compétente et hautement qualifiée sont essentielles pour mettre en œuvre avec succès une gestion durable des forêts dans la pratique. Elle apportera son aide à l’élaboration d’outils innovants en soutenant les activités de recherche et d’innovation pertinentes en vertu du programme «Horizon Europe». De plus, la nouvelle PAC garantit la poursuite des mesures de formation et de transfert de connaissances ainsi que l’accès à des services consultatifs. La Commission prend acte de la nécessité de donner la priorité au maintien d’un enseignement professionnel des métiers du bois et de l’écoconstruction de haut niveau, et s’engage à travailler avec les États membres, dans le cadre de la stratégie en matière de compétences, de son futur pacte pour les compétences, des fonds de cohésion et du Fonds pour une transition juste, pour financer des initiatives de formation et de recyclage, en étroite collaboration avec les partenaires sociaux.
Forêts, changement climatique, bioénergie et bioéconomie circulaire (paragraphes 13, 14, 20, 23, 24, 31, 36 et 42)
La Commission fait observer que, pour parvenir à la neutralité climatique, il faut une contribution de tous les secteurs et un renforcement significatif de l’action de l’Union dans chacun d’entre eux. Les puits de carbone doivent être maintenus et améliorés pour contrebalancer les éventuelles émissions restantes dans l’économie, afin de parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050. Les forêts jouent un rôle important en tant que puits. Comme annoncé dans la communication «Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030», les émissions et absorptions du secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) seront totalement intégrées dans l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 proposé par l’UE, avec le réexamen et la révision, si nécessaire, du règlement UTCATF en 2021. La stratégie en faveur de la biodiversité, la stratégie «De la ferme à la table», la prochaine stratégie pour les forêts, le plan de restauration de la nature dans l’UE et la nouvelle stratégie d’adaptation prévoient la mise en place de politiques fortes en vue de préserver et de renforcer le puits naturel et la résilience des forêts de l’UE face au changement climatique, de restaurer les terres et les écosystèmes dégradés et de promouvoir la bioéconomie, y compris par l’utilisation de produits ligneux récoltés durables, dans le plein respect de principes écologiques favorisant la biodiversité.
La Commission reconnaît le rôle des forêts et de la chaîne de valeur forestière, qui contribuent de manière essentielle à de nombreux objectifs de l’Union, dont la séquestration et le stockage du carbone, ainsi que leur contribution potentielle à la bioéconomie. Elle souligne que sa récente communication intitulée «Une vague de rénovations pour l’Europe»[footnoteRef:3] mentionne l’important rôle des matériaux de construction organiques, tels que le bois issu de sources durables, pour transformer certaines parties du secteur de la construction en puits de carbone, en vue également de promouvoir les doubles avantages des solutions et matériaux de construction organiques, qui stockent le carbone et évitent les émissions liées à la production de matériaux de construction conventionnels. La Commission, qui étudie aussi les possibilités d’établir un cadre réglementaire pour la certification des absorptions de carbone susceptible de faciliter la récompense des agriculteurs pour le bien public qu’ils fournissent, insiste sur la nécessité que les États membres s’engagent à mettre ces initiatives en œuvre. La Commission s’est engagée à promouvoir la durabilité des matériaux biosourcés notamment en prévoyant des exigences spécifiques pour l’écolabel de l’Union européenne. [3:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1603122220757&uri=CELEX:52020DC0662] 

La Commission considère que la bioénergie produite de manière durable joue un rôle pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie, et nécessite l’application de la législation et la mise en œuvre effective des critères de durabilité prévus par la directive sur les énergies renouvelables. Conformément à la directive sur les énergies renouvelables, la Commission élaborera en 2021 des orientations opérationnelles sur l’application des nouveaux critères de durabilité en matière de biomasse forestière utilisée pour la production d’énergie. En outre, comme annoncé dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission publiera, d’ici fin 2020, une étude sur la durabilité de l’utilisation de la biomasse forestière pour la bioénergie, pour mieux comprendre et contrôler les risques potentiels pour le climat et la biodiversité, et pour éclairer le réexamen et la révision, le cas échéant, du niveau d’ambition de la directive sur les énergies renouvelables, du système d’échange de quotas d’émission et du règlement sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie, prévus pour 2021. 
La Commission est consciente des sources de pression extérieures aux forêts, telles que l’expansion urbaine et le changement climatique, ainsi que des risques, pour le puits de carbone forestier, posés par la multiplication des incidences négatives d’aléas naturels comme les incendies et les nuisibles. À cet égard, la nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts aura pour objectifs principaux de renforcer la résilience des forêts et d’améliorer le puits de carbone, y compris au moyen de la bioéconomie. La Commission considère que la santé des forêts, la prévention des dommages, la restauration, le boisement et le reboisement peuvent être des outils essentiels pour atteindre ces objectifs.
Forêts, agriculture et zones rurales (paragraphes 15, 16, 19, 26, 27, 30, 37, 38, 44 et 46)
La Commission souligne que le rôle des agriculteurs et des propriétaires et gestionnaires forestiers ainsi que l’importance des forêts pour les zones rurales sont bien reconnus dans la PAC mais aussi dans d’autres politiques pertinentes, telles que la stratégie de l’UE pour la bioéconomie, la stratégie «De la ferme à la table», la stratégie de l’UE pour les forêts et les vastes politiques et directives sur la biodiversité et le climat. Ces politiques visent à améliorer les conditions pour les agriculteurs et les propriétaires et gestionnaires forestiers en tant qu’acteurs clés dans les zones rurales. La Commission est déterminée à intégrer ses priorités, y compris le pacte vert, dans tous ses canaux de financement, dont la PAC, les fonds régionaux et d’autres fonds pertinents.
La Commission rappelle que la proposition de nouveau règlement sur les plans stratégiques relevant de la PAC aborde spécifiquement les compétences et spécificités nationales au considérant 39, selon lequel «[l]es mesures liées à la sylviculture devraient contribuer à la mise en œuvre de la stratégie de l’Union pour les forêts, et s’appuyer sur les programmes forestiers nationaux ou infranationaux ou les instruments équivalents [...]», et souligne que les plans stratégiques relevant de la PAC devraient offrir un cadre cohérent au sein de chaque pays pour la conception et la mise en œuvre des interventions et investissements les plus appropriés à l’appui de la gestion durable des terres agricoles et forestières.
La Commission prend acte de l’invitation du Parlement à assurer la protection appropriée de la biodiversité et à améliorer la gestion durable des forêts lorsque des fonds de l’Union sont utilisés, et reconnaît le rôle potentiel de l’agroforesterie et des éléments diversifiant les paysages, tels que les rideaux forestiers, les arbustes et les arbres, pour l’agriculture durable, pour le soutien d’objectifs environnementaux et pour la protection des exploitations agricoles contre les événements extrêmes. La Commission est d’avis que la nouvelle PAC et son approche de planification stratégique, ainsi que les définitions et conditions d’admissibilité modifiées en vertu de la nouvelle PAC, contribueront effectivement à la viabilité et à l’applicabilité des systèmes d’agroforesterie et à la multiplication des éléments du paysage, et invite les États membres à recourir à ces possibilités améliorées pour les promouvoir.
La Commission prend acte de l’invitation du Parlement à garantir des conditions de marché équitables et compétitives au sein de l’Union, pour la réussite du développement d’une bioéconomie circulaire durable, et de la nécessité d’assurer la continuité des mesures forestières et agroforestières au moyen tant du développement rural que d’exemptions par catégorie. 
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la recherche et le déploiement de nouvelles connaissances sont importants et rappelle que le partenariat européen d’innovation agricole (PEI-AGRI), notamment, vise à encourager une agriculture et une sylviculture compétitives et durables qui «arrivent à obtenir des résultats plus nombreux et de meilleure qualité avec moins de moyens». La Commission prend acte de ce que le Parlement l’invite à prendre des initiatives, en concertation avec les fabricants d’engins forestiers, afin d’aboutir à une meilleure écoconception. La Commission soutient plusieurs initiatives, notamment par l’intermédiaire du PEI-AGRI, qui sont susceptibles de stimuler la rechercher et l’innovation dans les domaines susmentionnés en soutenant des groupes d’opération, qui peuvent élaborer et tester de nouvelles méthodes ou de nouveaux engins dans l’environnement de travail réel.

